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  Actualité d’un homme politique irrécupérable


  «L’homme est né pour le bonheur et pour la liberté et partout il est esclave et malheureux! La société a pour but la conservation de ses droits et la perfection de son être; et partout la société le dégrade et l’opprime! Le temps est arrivé de le rappeler à ses véritables destinées.»


  Robespierre, 10 mai 1793


  Depuis le 9 thermidor an II-27 juillet 1794, non seulement le discours anti-robespierriste n’a pas pris une ride, mais il semble encore avoir gagné en légitimité en s’imposant comme un gage de modernité, voire une évidence. Pour le bicentenaire de l’exécution de Robespierre, une revue d’histoire grand public1 lui consacre ainsi un dossier et l’intitule Portrait d’un tyran. Si certaines contributions sont prudentes, les titres de la rédaction et le contenu des articles reproduisent et actualisent le registre éprouvé: fou, monstre, fanatique, chef de secte, narcissique, délirant, sanguinaire, paranoïaque, misogyne, mais aussi–car la monstruosité pourrait malgré tout receler du génie–, banal, terne, petit-bourgeois, médiocre: «Les discours de Robespierre, c’est à pleurer» affirme Pierre Chaunu. On pourrait s’arrêter là et conclure comme on s’en doutait que le côté droit n’aime pas Robespierre. Or ces jugements sont devenus hégémoniques. Une grille de lecture désormais ordinaire fait de Robespierre le père du stalinisme, voire des totalitarismes contemporains2. Et si Staline c’est Hitler, nous ne sommes finalement pas loin du merveilleux sophisme qui réalisera la quadrature du cercle: en deux siècles Robespierre aura été institué l’ancêtre de ses ennemis. De manière concomitante, ce discours s’accompagne de la revalorisation de la période thermidorienne: parée des vertus de la liberté, du réalisme contre l’idéologie, elle est mise implicitement en parallèle avec la déstalinisation. Depuis 1989, date inespérée, les événements semblent justifier que l’ère post-robespierriste soit lue comme post-soviétique.


  Jean-Baptiste Say, l’un des pères fondateurs du libéralisme économique, estime que «la société ne doit aucun secours, aucun moyen de subsistance à ses membres»3. En 1795, un an après la mort de Robespierre, il souligne le danger que représente la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Le principal argument de ce «libéral» consiste à stigmatiser le potentiel subversif d’un texte qui pousse les hommes à résister à l’oppression et qui fut l’instrument de Robespierre: «Ne disait-il pas en s’adressant aux tribunes de l’Assemblée: peuple, on te trahit, reprends l’exercice de ta souveraineté.»4 Le jugement de Say sur Robespierre ne surprendra pas. Mais il est plus curieux que l’opinion sur le tyran soit associée à la crainte d’une Déclaration qui est aujourd’hui le symbole du «libéralisme». Ce n’est pas là une singularité de Jean-Baptiste Say mais le discours commun à ceux qui, en 1795, dénoncent Robespierre et le danger de la Déclaration. Boissy d’Anglas, l’une des figures majeures de la période thermidorienne, décrit la Terreur comme la tyrannie de l’anarchie, l’accuse d’avoir été néfaste à la prospérité: le «riche était suspect», «le peuple constamment délibérant», «l’opposition organisée», l’exécutif faible, le droit à l’insurrection reconnu–curieux système totalitaire que ce «désordre» où les hommes s’insurgent lorsque leurs droits ne sont pas respectés. Tout en agitant le spectre de Robespierre comme repoussoir pour justifier la politique d’exclusion thermidorienne5, le retour à la liberté économique et au colonialisme, Boissy d’Anglas fait une description certes hostile, mais globalement fidèle, des conceptions robespierristes.


  Pour les ennemis de Robespierre sa «tyrannie» est caractérisée par l’amplification des «ferments anarchiques» qui, dit Boissy d’Anglas, sont déjà présents dans la Déclaration de 1789. La terreur de la Déclaration commence donc avec la Révolution et le sang de la Terreur a été un bon instrument pour se débarrasser de cette Déclaration. Rappelons en effet que le 9 thermidor an II-27 juillet 1794, l’un des arguments majeurs des thermidoriens à l’encontre de Robespierre est l’usage démesuré qu’il aurait fait du Tribunal révolutionnaire depuis la loi du 22 prairial an II-10 juin 1794. L’image du buveur de sang est ainsi forgée très tôt par ceux mêmes qui ne cesseront de mettre en récit la Terreur comme dictature barbare mais refuseront qu’on puisse faire l’histoire de ce temps, falsifiant les pièces, les faisant disparaître6. Ils préfèrent alors construire sur un imaginaire mortifère de sang et de sexe, la mémoire horrifiée de la Révolution française.


  Terreur de la Déclaration, le terme n’est pas trop fort et c’est celui qu’emploient les membres de la députation de Saint-Domingue lorsqu’ils rendent compte de leurs activités à leurs commettants: «Notre circonspection à voir les États généraux se transformer en Assemblée nationale est devenue une espèce de terreur lorsque nous avons vu la Déclaration des droits de l’homme poser pour base de la Constitution l’égalité absolue, l’identité de droits et la liberté de tous les individus»7. Quant au sang de la Terreur, et plus précisément de la grande Terreur, qui s’étend de la loi du 22 prairial an II-10 juin 1794 au 9 thermidor an II-27 juillet 1794, il est celui de 1366 morts en deux mois. Thiers quand il réprime la Commune de Paris fait exécuter 23000 insurgés8 pour la seule Semaine sanglante. Dans le camp de Satory où les officiers versaillais entassent les vaincus, les prisonnières qui arrivent déclarent: «la terreur est plus forte que jamais». Pourtant, comme le souligne Jean-Pierre Faye9, ce n’est pas avec la répression de la Commune de Paris, mais bien avec la Révolution française, que ce mot de terreur a pris sa résonnance historique. Paradoxe. D’autant que les outils institutionnels de la Terreur servent les thermidoriens. Ni le Tribunal révolutionnaire ni le Comité de salut public, ni le Comité de sûreté générale ne sont alors démantelés, car ils sont indispensables pour mener la répression politique des acteurs «robespierristes» de l’an II. À ce titre, Thermidor n’est pas une sortie de la Terreur, mais sa continuation avec d’autres protagonistes, d’autres vainqueurs et d’autres vaincus, un changement de projet politique et non un changement de moyens politiques10. De quoi en tout cas inciter à ne pas aborder Robespierre comme une curiosité protostalinienne et à ne pas reprendre sans réfléchir l’image thermidorienne du «buveur de sang».


  En parcourant ce recueil, on constatera que la Révolution française tient tout entière dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen votée en 1789 et surtout que l’effort de Robespierre a consisté à défendre l’espace politique constitué par ce texte11. Cet effort a été celui d’un homme politique «complet». Car Robespierre, contrairement à la légende anti-robespierriste, n’est pas un simple rhéteur incapable d’agir. Législateur-philosophe, il occupe tour à tour des positions et des lieux du politique que l’on croit aujourd’hui inconciliables. Représentant élu à la Constituante, il est alors une figure de député dont on peut avoir aujourd’hui la nostalgie: il n’obéit pas aux consignes de vote d’un parti, mais dit son sentiment du bien et du juste et tente de convaincre une Assemblée qui ne cesse de débattre que lorsque l’ensemble des points de vue ont été énoncés et confrontés12. L’éloquence est alors une arme. Pour Robespierre, elle permet de poser les problèmes théoriques que les autres Constituants esquivent, ceux d’une véritable pratique démocratique conforme aux principes du droit déclaré. Il témoigne ainsi d’une conception singulière de défenseur de la constitution, c’est-à-dire de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, des principes. Membre des Jacobins, il ne s’agit pas non plus pour lui d’adhérer, comme on le ferait aujourd’hui, à un parti, mais de se tenir du côté gauche. Le côté gauche, c’est bien sûr celui qui s’est constitué d’abord à l’Assemblée: ceux qui défendaient les avancées révolutionnaires contre l’ensemble des conservateurs se regroupaient à gauche. La notion de Montagne en donne très vite une figure expressive. Elle est «le rocher des Droits de l’homme» et selon l’expression de Chaumette le «Sinaï des Français»13. Ceux qui sont de la Montagne font l’effort d’effectuer son ascension difficile et jamais complètement réalisée. Les droits de l’homme et du citoyen sont comme un rocher aride qui domine la vie de celui qui se tient effectivement du côté gauche. Président de séances, écouté depuis cette tribune de débats politiques quotidiens, applaudi, Robespierre rend possible un discours radical auquel l’Assemblée ne laisse pas de place. Pendant les années de l’Assemblée législative, ayant refusé que les Constituants deviennent législateurs et l’avoir emporté, le Club devient le lieu de l’exercice de son intelligence politique. Il faut à la fois mettre en garde le peuple et traduire ses émotions et revendications, répondre à ses détracteurs. Défenseur de la souveraineté du peuple, porte-parole de ce peuple, il est du peuple et parle alors la langue du peuple14. Conventionnel, théoricien du gouvernement révolutionnaire, membre du Comité de salut public, il se trouve dans un moment où chaque situation politique est indéchiffrable et impose de parier sur l’impossible. Il est au sens fort du terme un acteur, celui qui prend les décisions dans des situations indécidables: «Nous avons été plutôt guidés dans des circonstances si orageuses par l’amour du bien et par le sentiment des besoins de la patrie que par une théorie exacte et des règles précises de conduite»15. Les logiques de la terreur en action ne sont pas des effets d’application d’une raison froide, mais des effets d’application du décisif, du bon moment pour agir. L’art politique de la terreur est celui du pari intuitif sur l’action qui convient pour mener à bon port le vaisseau révolutionnaire et fonder la République. De l’intelligence, il en faut pour éviter la guerre civile, mais aussi l’apathie ou la glaciation, pour reprendre la métaphore de Saint-Just. «S’il ne faut que du courage ou un excès de désespoir pour entreprendre une révolution, il faut autant de persévérance que de sagesse pour la bien conduire», déclarait Billaud-Varenne le 1er floréal an II-20 avril 1794. L’art de tenir le gouvernail du vaisseau n’est pourtant jamais confié à un exécutif séparé, et c’est comme membre du pouvoir législatif que Robespierre fonde la légitimité de cet art politique. Bien que la notion de dictature ait la vie dure, il est désormais acquis de reconnaître dans le Comité de salut public une émanation de la Convention responsable devant elle, une émanation du pouvoir législatif. L’Assemblée reconduit chaque mois ce Comité chargé de surveiller l’exécutif en votant nominalement sur chacun de ses membres. L’objectif central des révolutionnaires en matière de distribution des pouvoirs est de subordonner sans réserve l’exécutif au législatif. Le pouvoir législatif est le pouvoir suprême, la véritable puissance souveraine. Cet objectif est maintenu avec fermeté pendant la période de la Terreur. A contrario, le pouvoir totalitaire de l’État total théorisé, par exemple, par Gentile en Italie dans les années 1920, vise la subordination absolue du pouvoir législatif au pouvoir exécutif . Le pouvoir suprême, c’est alors le pouvoir exécutif.


  Deux siècles après les événements, libéralisme économique et droits de l’homme et du citoyen font, nous dit-on, bon ménage. Participant de cette idéologie standard, l’historiographie dominante, qui a gardé l’habitude de dénoncer la «dictature de Robespierre», a en revanche oublié le contenu «anarchiste» de la Déclaration qui terrorisait Jean-Baptiste Say. Lire Robespierre permet d’en retrouver la vertu perdue.


  Mais, qu’on ne s’y trompe pas: si défendre le principe des droits de l’homme est devenu si politiquement correct aujourd’hui, c’est que le régime de la politique qui se déploie dans cette défense n’a plus grand chose à voir avec le régime de souveraineté démocratique inventé en 1789. C’est le peuple qui devient alors le dépositaire unique de la souveraineté et Robespierre le nomme souvent le souverain. Le peuple, c’est-à-dire ceux qui sont ordinairement exclus de la politique par les différentes formes de l’aristocratie des riches, mais aussi le peuple dans son sens constitutif de la politique, comme principe d’inclusion illimitée. L’universalité des citoyens comme peuple ne peut ainsi jamais se confondre avec la somme des natifs. Un peuple n’est pas un troupeau. Le «peuple» de la Révolution française est une catégorie politique qui renvoie au principe de division, constitutif du régime démocratique16. Si avec la Révolution française «misère et exclusion apparaissent pour la première fois comme un scandale en tout point intolérable», «notre époque (le projet démocratico-capitaliste), n’est pas autre chose que la tentative implacable et méthodique de combler la scission qui divise le peuple, éliminant radicalement le peuple des exclus»17. L’alliance du libéralisme économique et des droits de l’homme, qui ne sont d’ailleurs plus des droits de citoyen n’est pas la figure de la souveraineté démocratique, mais celle de la bio-politique. Michel Foucault a défini la bio-politique comme la gestion étatique des corps humains en tant qu’ils sont vivants, la gestion de la vie naturelle au détriment de la construction de la vie politique et des relations sociales et morales qu’elle implique18. L’humanitaire témoigne de cette forme contemporaine de la bio-politique. Il s’agit en effet de sauver des corps en prétendant que ces corps en souffrance peuvent être appréhendés sans s’occuper des causes qui ont occasionné la souffrance. Toute catastrophe politique peut alors être rabattue sur une catastrophe naturelle. L’espace politique coïncide avec l’espace de la vie naturelle. On peut désormais se dispenser d’associer aux droits de l’homme, les droits du citoyen. «L’espace de la vie nue n’est plus situé comme à l’origine en marge de l’organisation politique, mais finit progressivement par coïncider avec l’espace politique, où exclusion et inclusion, extérieur et intérieur, bios et zoé19, droit et fait, entrent dans une zone d’indifférenciation irréductible»20.


  Cet espace de l’indifférenciation absolue est celui des États totalitaires. Alors que le travail de la souveraineté démocratique consiste à maintenir la vie nue en marge de l’espace politique–en fut-elle l’origine–, et à constamment déplacer la division du peuple, c’est-à-dire à déplacer ce que les révolutionnaires appelaient le côté droit et le côté gauche de la politique, sans viser à les abolir, le travail totalitaire de la bio-politique consiste à effacer cette division du peuple et à laisser «la vie nue» recouvrir tout l’espace politique. C’est donc à double titre que nous combattons la thèse d’une Révolution française matrice des totalitarismes. La Révolution française subordonne constamment l’exécutif au législatif; elle est un régime de souveraineté et non un régime de bio-pouvoir.


  De fait, nous ne sommes plus aujourd’hui dans des espaces publics de souveraineté démocratique. Il est dès lors difficile de transposer sans médiation les concepts politiques de Robespierre, et plus largement ceux de la Révolution française, dans notre champ politique. Ce serait illusoire. Ces concepts ne sont pas pour autant caducs. Ils sont des repères qui autorisent à imaginer qu’il est encore possible d’avoir d’autres objectifs politiques que de sauver des corps. Quelle est la médiation qui peut rendre aux énoncés de Robespierre l’actualité de leur vertu? Celle de l’événement.


  L’effondrement du communisme, en retravaillant l’histoire, a simultanément réactivé des ressources politiques que les discours de guerre froide masquaient ou cherchaient à éliminer. Dans les années 1980 François Furet pouvait écrire «la Révolution française est terminée». Le temps où la politique se jouait à travers l’histoire de la Révolution française, soit, dans une large mesure, avec ou contre Robespierre, semblait révolu. Or il est possible de répondre à François Furet. Alain Badiou affirme par exemple que «la question de l’universalisme politique est entièrement suspendue au régime de fidélité ou d’infidélité qu’on soutient non à telle ou telle doctrine, mais à la Révolution française, ou à la Commune de Paris ou à Octobre 1917, ou aux luttes de libération nationales, ou encore à Mai 68. A contrario, la négation de l’universalisme politique, la négation du motif même de l’émancipation, exige plus qu’une simple propagande réactionnaire. Elle exige ce qu’on doit appeler un révisionnisme événementiel. Soit par exemple le travail de Furet pour établir que la Révolution française était entièrement inutile et inféconde»21. Or, s’il y a une fécondité de la Révolution française, ce n’est pas du côté de la politique étatique qu’il faut la chercher, mais du côté des mouvements d’émancipation. «Les événements de la Révolution française inaugurent bien une modernité qui ne peut puiser qu’en elle-même sa norme et sa conscience de soi. Tel est l’enjeu de l’actualité de la Révolution française»22. Pour Jacques Guilhaumou «l’accès à la Révolution française dans l’actualité» ne doit plus être considéré comme «un détour, mais plutôt comme le retour légitime d’un donné, d’une créativité, d’une événementialité toujours disponible à l’encontre de l’établissement de l’état des choses»23. À ce titre, une question revient en permanence: «qu’en est-il actuellement du retour d’une politique en mouvement, de son potentiel d’émancipation pour la société dans son ensemble?»24. Les mouvements sociaux internationaux actuels indiquent une sympathie d’aspiration et une pratique politique qui réunit à deux siècles d’écart les défenseurs de l’égaliberté25: la liberté au service de l’humanité et non de quelques-uns.


  Alors, loin d’être contradictoire avec la liberté, l’égalité est la conséquence de son respect. En effet, pour que la liberté de chacun soit respectée, il est nécessaire que tous les hommes aient un droit égal à cette liberté, que la liberté de l’un n’empiète pas sur celle de l’autre. C’est pourquoi l’égalité est la réciprocité de la liberté. Il n’y a pas une révolution de la liberté et une révolution de l’égalité, elles sont indissociables. La Révolution française est bien celle de l’égaliberté. Les libertés individuelles ne forment pas un chapitre séparé des droits collectifs, comme dans nos manuels d’éducation civique. Robespierre l’énonce clairement: «il y a oppression contre le corps social lorsqu’un seul de ses membres est opprimé; il y a oppression contre chaque membre lorsque le corps social est opprimé; quand le gouvernement opprime le peuple, l’insurrection du peuple entier et de chaque portion du peuple est le plus saint des devoirs; quand la garantie sociale manque à un citoyen, il entre dans le droit naturel de se défendre lui-même. Dans l’un et l’autre cas, assujettir à des formes légales la résistance à l’oppression est le dernier raffinement de la tyrannie.26»


  Et cette égaliberté ne concerne pas seulement les relations entre citoyens d’un même peuple, elle fonde aussi les relations entre les peuples. En effet, chaque peuple a le droit de se donner la constitution de son choix pourvu qu’elle respecte les contraintes du principe universel du droit et la réciprocité qu’il entraîne. Nul n’a donc le droit d’empêcher un peuple de se «ressaisir de ses droits» et de sortir de la sujétion. Le droit des gens venant ainsi limiter le droit des États particuliers, la Révolution française jette les fondements d’un droit universel, ou cosmopolitique, qui interdit la conquête, le colonialisme et l’impérialisme. Robespierre en formalise explicitement les enjeux: «Les hommes de tous les pays sont frères et doivent s’entraider selon leur pouvoir comme les citoyens d’un même état. Celui qui opprime une seule nation se déclare l’ennemi de toutes. Ceux qui font la guerre à un peuple, pour arrêter les progrès de la liberté et anéantir les droits de l’homme doivent être poursuivis partout, non comme des ennemis ordinaires, mais comme des assassins et des brigands rebelles. Les rois, les aristocrates, les tyrans, quels qu’ils soient, sont des esclaves révoltés contre le souverain de la terre qui est le genre humain, et contre le législateur de l’univers qui est la nature.27»


  On présente aujourd’hui «L’État jacobin centralisé»28, ce vieil État-nation qui heureusement dépérit, comme obstacle à l’universel. La légende d’une continuité de la forme État de Louis XIV à nos jours, forme qui aurait été particulièrement affermie pendant la période révolutionnaire, est particulièrement tenace. Or non seulement la Révolution française n’invente pas cette forme politique propre au XIXe siècle mais elle la combat en affirmant l’égaliberté des citoyens et des peuples. La nation souveraine n’est pas la contrainte qui empêche l’avènement d’une société des nations, mais ce qui la rend possible en dehors de toute hégémonie impérialiste29. L’égalité comme réciprocité de la liberté produit un effet subversif de vérité, elle établit que chacun a le droit de faire de la politique et que les rapports de domination entre les peuples sont toujours contraires au droit.


  Droits de l’homme, déclaration des droits de l’homme et du citoyen, citoyenneté, exclusion, vote, sans papier, sans domicile fixe, sans-culotte, responsabilité, corruption, égalité, liberté, libéralisme, spéculation, accaparement, redistribution, revenu minimum, droit à l’existence, cosmopolitique, humanité, mondialisation, conquête, guerre… jouer de l’enchevêtrement des mots de l’actualité et de la Révolution française est aisé. En 1789 comme aujourd’hui, à ces deux moments où l’on espère voir émerger des formes politiques nouvelles, la même question se pose: pourquoi les hommes se regroupent-ils en sociétés et quelle doit être la relation de ces hommes entre eux et de ces sociétés entre elles? En d’autres termes, sur quoi fonder une société juste? Le sens commun et Robespierre répondent, contrairement à Jean-Baptiste Say, que les sociétés humaines existent afin que les droits du plus faible d’entre les hommes soient garantis, ce que Robespierre nomme économie politique populaire et le sens commun justice.
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  I. Affirmer les principes de la souveraineté du peuple


  Contre le régime censitaire

  «La souveraineté réside dans tous les individus du peuple.»


  22 octobre 1789, à l’Assemblée constituante


  La révolution paysanne de la «Grande Peur» donne la mesure de l’espoir de l’été 1789; les débats de la Constituante à l’automne celle de la déception. Une fois l’émotion passée, la stratégie de la majorité de l’Assemblée consiste en effet à esquiver les obligations législatives contractées «à la lueur des châteaux incendiés» (Marat). Les 20 et 22 octobre 1789, les Constituants débattent ainsi des qualités requises pour accéder au vote et à l’éligibilité. Le 22 octobre, Robespierre–minoritaire comme souvent, ici avec Grégoire, Duport et Defermon–s’oppose à la condition de cens demandée par le Comité de constitution. Il s’appuie sur la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen afin de montrer l’absurdité du cens et les contradictions d’une Assemblée qui a voté cette Déclaration deux mois auparavant (26 août). Il dénonce une conception politique dans laquelle le droit est mesuré par la richesse1. Contre le physiocrate Dupont de Nemours qui soutient que «pour être électeur il faut avoir une propriété», Robespierre refuse l’idée qu’une société politique est une société par actions et que l’intérêt de celui qui possède représente l’intérêt de l’ensemble de la société. Suivant Robespierre, tous les individus du peuple détiennent en droit le pouvoir. Ils doivent l’exercer et être représentés. Contrairement au lieu commun de l’historiographie, Robespierre ne raisonne pas à partir d’un peuple abstrait (le Peuple) mais bien sur la base des droits de l’homme, c’est-à-dire de chacun des êtres humains qui le composent.


  Quatrième qualité d’éligibilité2: «Payer une imposition directe de la valeur locale de trois journées de travail.»


  M. l’abbé Grégoire attaque cet article; il redoute l’aristocratie des riches, fait valoir les droits des pauvres, et pense que pour être électeur ou éligible dans une assemblée primaire, il suffit d’être bon citoyen, d’avoir un jugement sain et un cœur français.


  M. Duport. Voici une des plus importantes questions que vous ayez à décider. Il faut savoir à qui vous accorderez, à qui vous refuserez la qualité de citoyen. Cet article compte pour quelque chose la fortune qui n’est rien dans l’ordre de la nature. Il est contraire à la Déclaration des droits. Vous exigez une imposition personnelle, mais ces sortes d’impositions existeront-elles toujours? Mais ne viendrait-il pas un temps où les biens seuls seront imposés? Une législature, ou une combinaison économique, pourrait donc changer les conditions que vous aurez exigées.


  M. Biauzat. Vous déterminez à la valeur d’un marc d’argent la quotité de l’imposition pour être député à l’Assemblée nationale. Pourquoi ne pas suivre le même mode pour les autres assemblées? Indiquez donc pour les assemblées primaires une contribution équivalente à une ou deux onces d’argent.


  M. Robespierre. Tous les citoyens, quels qu’ils soient, ont droit de prétendre à tous les degrés de représentation. Rien n’est plus conforme à votre Déclaration des droits, devant laquelle tout privilège, toute distinction, toute exception doivent disparaître. La constitution établit que la souveraineté réside dans le peuple, dans tous les individus du peuple. Chaque individu a donc droit de concourir à la loi par laquelle il est obligé, et à l’administration de la chose publique, qui est la sienne. Sinon, il n’est pas vrai que tous les hommes sont égaux en droits, que tout homme est citoyen. Si celui qui ne paye qu’une imposition équivalente à une journée de travail a moins de droit que celui qui paye la valeur de trois journées de travail, celui qui paye celle de dix journées a plus de droit que celui dont l’imposition équivaut seulement à la valeur de trois; dès lors celui qui a cent mille livres de rente a cent fois autant de droit que celui qui n’a que mille livres de revenu. Il résulte de tous vos décrets que chaque citoyen a le droit de concourir à la loi, et dès lors celui d’être électeur ou éligible, sans distinction de fortune.


  M. Dupont de Nemours. Le Comité de constitution a commis une erreur en établissant des distinctions entre les qualités nécessaires pour être électeur ou éligible.


  Pour être éligible, la seule question est de savoir si l’on paraît avoir des qualités suffisantes aux yeux des électeurs. Pour être électeur, il faut avoir une propriété, il faut avoir un manoir. Les affaires d’administration concernent les propriétés, les secours dus aux pauvres, etc. Nul n’y a intérêt que celui qui est propriétaire; les propriétaires seuls peuvent être électeurs. Ceux qui n’ont pas de propriétés ne sont pas encore de la société, mais la société est à eux.


  M. Defermon. La nécessité de payer une imposition détruirait en partie la clause de la majorité, car les fils de famille majeurs ne payent pas d’impositions. La société ne doit pas être soumise aux propriétaires, ou bien on donnerait naissance à l’aristocratie des riches qui sont moins nombreux que les pauvres. Comment d’ailleurs ceux-ci pourraient-ils se soumettre à des lois auxquelles ils n’auraient pas concouru? Je demande la suppression de cette quatrième qualité.


  M. Démeunier combat, au nom du Comité, les diverses objections faites contre cette condition.


  En n’exigeant aucune contribution, dit-il, on admettrait les mendiants aux assemblées primaires car ils ne payent pas de tribut à l’état; pourrait-on d’ailleurs penser qu’ils fussent à l’abri de la corruption? L’exclusion des pauvres, dont on a tant parlé, n’est qu’accidentelle; elle deviendra un objet d’émulation pour les artisans, et ce sera encore le moindre avantage que l’administration puisse en retirer. Je ne puis admettre l’évaluation de l’imposition par une ou deux onces d’argent. Celle qui serait faite d’après un nombre de journées deviendrait plus exacte pour les divers pays du royaume, où le prix des journées varie avec la valeur des propriétés.


  La rédaction du Comité pour la quatrième condition est adoptée.


  
    

  


  1. Voir, en particulier, le discours sur l’organisation des gardes nationales du 18 décembre 1790 et sur le marc d’argent d’avril 1791.


  2. Le Comité de constitution soumet à l’Assemblée cinq qualités nécessaires pour l’éligibilité: être né ou devenu Français; être majeur (25 ans); être domicilié; payer une imposition équivalente à trois journées de travail; ne pas être en état de domesticité.


  Sur le droit de vote des comédiens et des Juifs

  « Expier nos crimes nationaux. »

  23 décembre 1789, à l’Assemblée constituante


  Le 23 décembre 1789, l’Assemblée débat de la motion de Clermont-Tonnerre par laquelle il demande que les professions ou les cultes ne puissent être des motifs d’inéligibilité. Contre l’abbé Maury qui stigmatise la licence de mœurs des comédiens et fait des Juifs les responsables de leur exclusion, Robespierre réclame la justice, l’expiation « de nos crimes nationaux » envers ceux qui ont été exclus. Peut-on être libre, avec à côté de soi des hommes qui, étant exclus, ne sont pas libres ? Un homme ne peut être libre s’il en opprime un autre. Aussi Robespierre demande-t-il l’application du principe suivant lequel tous les habitants du sol français doivent avoir les mêmes droits civils et politiques. De même, un peuple qui a déclaré sa liberté ne peut opprimer quiconque. S’il y a eu oppression, la reconnnaissance du crime et sa réparation sont nécessaires pour qu’un tel peuple soit constitué comme un peuple politique, un peuple libre, non pas un agrégat, un « troupeau »1.


  M. l’abbé Maury. […] L’opinion qui les exclut [les comédiens] n’est point un préjugé, elle honore au contraire le peuple qui l’a conçue. La morale est la première loi ; la profession du théâtre viole essentiellement cette loi, puisqu’elle soustrait un fils à l’autorité paternelle. Les révolutions dans l’opinion ne peuvent pas être aussi promptes que nos décrets. [...]


  On s’est toujours servi d’un sophisme, en disant que les hommes exclus des fonctions administratives sont infâmes ; mais vous-mêmes vous avez exclu les serviteurs à gages par votre constitution. J’ai seulement été peiné de les voir sur la même ligne que les banqueroutiers. Craignons d’avilir les municipalités au moment que nous devons les créer de manière à ce qu’elles méritent le respect pour obtenir la confiance.


  Passons à un objet plus digne de cette Assemblée. J’observe d’abord que le mot Juif n’est pas le nom d’une secte, mais d’une nation qui a des lois, qui les a toujours suivies et qui veut encore les suivre. Appeler les Juifs des citoyens, ce serait comme si l’on disait que, sans lettres de naturalisation et sans cesser d’être Anglais et Danois, les Anglais et les Danois pourraient devenir Français. [...]


  Les Juifs ont traversé dix-sept siècles sans se mêler aux autres nations. Ils n’ont jamais fait que le commerce de l’argent ; ils ont été les fléaux des provinces agricoles ; aucun d’eux n’a su ennoblir encore ses mains en dirigeant le soc et la charrue. La loi qu’ils suivent ne leur laisse pas le temps de se livrer à l’agriculture ; outre le sabbat, ils ont par année cinquante-six fêtes de plus que les chrétiens. En Pologne, ils possèdent une grande province. Eh bien ! les sueurs des esclaves chrétiens arrosent les sillons où germe l’opulence des Juifs, qui, pendant que leurs champs sont ainsi cultivés, pèsent des ducats, et calculent ce qu’ils peuvent ôter des monnaies sans s’exposer aux peines portées par la loi.


  Ils n’étaient laboureurs ni sous le règne de David, ni sous celui de Salomon. On leur reprochait alors leur paresse : uniquement occupés du commerce, ils étaient ce que sont aujourd’hui les corsaires barbaresques.


  En ferez-vous des soldats ? Le célibat est en horreur chez eux : ils se marient très jeunes. Quand ils auraient le patriotisme et la valeur qui les appelleraient sous nos drapeaux, on n’en tirerait pas un grand avantage. Je ne connais dans le monde aucun général qui voulût commander une armée de Juifs le jour du sabbat ; ils n’ont jamais donné une bataille ce jour-là, et leurs ennemis le respectaient comme eux.


  En ferez-vous des artisans ? Leurs fêtes multipliées et leurs jours de sabbat seraient des obstacles insurmontables.


  Ils possèdent en Alsace douze millions d’hypothèques sur les terres. Dans un mois, ils seraient...
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